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Préface

Trois raisons m’ont donné envie de répondre favorablement 
lorsque Anne Dumont m’a demandé d’écrire la préface de 
son petit livre. 

La première est qu’elle démontre le fait qu’avec du bon sens, 
de l’esprit critique, du travail et du courage, nombre de ci-
toyens dont la science n’est pas le métier ont compris que 
l’épidémie de SARS-CoV-2 a été gérée de façon désastreuse 
dans la plupart des pays occidentaux, et que le temps est 
venu d’un sursaut salvateur. 

Bon sens. Le « bon sens », nom que s’est donnée l’association 
dont Anne Dumont reprend nombre d’éléments de la plainte 
déposée en justice, n’est certes pas une notion scientifique 
a priori. Donnons-lui cependant une définition simple de cir-
constance : la capacité à conserver sa lucidité dans une situa-
tion provoquant de fortes émotions et à appliquer dans une 
situation d’apparence nouvelle des règles de pensée et d’ac-
tion éprouvées par l’expérience de la vie. Comprendre que le 
droit et le devoir des médecins est de soigner les malades en 
toutes circonstances relève du bon sens. Comprendre qu’il 
est absurde de vouloir interdire aux citoyens de se promener 
à leur guise dans la nature tandis qu’ils auraient le droit de 
s’entasser dans des supermarchés relève du bon sens. Com-
prendre qu’il ne sert à rien de se promener dans la rue en 
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portant un masque relève du bon sens. Comprendre qu’il est 
absurde et contraire à tous les principes fondamentaux de la 
démocratie de vouloir réglementer la vie des gens en toutes 
circonstances (en leur disant quand ou comment sortir, man-
ger, s’embrasser, etc.) relève du bon sens. Comprendre qu’il 
est absurde de vouloir à tout prix administrer un médicament 
(en l’occurrence un vaccin) à quelqu’un qui n’est pas malade 
et ne risque pas de l’être, lors même que ce médicament 
risque, lui, de rendre malade certaines personnes, relève du 
bon sens. Comprendre qu’il est absurde de vouloir vacciner 
100 % d’une population si le vaccin utilisé n’empêche ni d’at-
traper ni de transmettre le virus concerné relève du bon sens. 

Esprit critique. Il faut ensuite de l’esprit critique, pour s’éman-
ciper de la très intense propagande politico-industrielle qui 
écrase totalement le débat public dans nos pays occidentaux. 
Cette propagande nous pousse en permanence à une ter-
rible paresse intellectuelle, en nous infantilisant. Le principe 
en est simple, il consiste à vouloir faire croire aux citoyens à 
des choses qui ne correspondent pas à la réalité. C’est la base 
de la publicité commerciale et du marketing industriel mais 
aussi de la propagande politique. Et celles-ci ont atteint des 
sommets à l’occasion de cette crise sanitaire, tout comme 
d’ailleurs lors de l’épisode de « crise » suivant – la guerre en 
Ukraine – au cours duquel les discours politico-médiatiques 
dominant le débat public martèlent en fin de compte primo 
que « la guerre, ce n’est pas bien » et secundo que « Pou-
tine est un méchant dictateur », lors même que la situation 
est beaucoup plus complexe. Certes, nous avions l’habitude 
d’être traités comme des petits enfants dans un espace publi-
citaire où le commerçant vante les effets miraculeux de son 
produit, et nous avions le réflexe de mettre à distance cette 
infantilisation. Mais lorsque cette logique devient celle de la 
quasi-totalité des discours tenus dans l’espace public sur des 
questions graves et provoquant de très fortes émotions, il de-
vient beaucoup plus difficile de conserver son esprit critique. 
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Nous avons été traités comme des petits enfants, d’abord 
pour nous effrayer, ensuite pour nous faire accepter sans re-
chigner d’innombrables privations de liberté, enfin pour nous 
faire répéter en chœur, comme à l’école, les leçons du maître. 
Face à une propagande qui s’apparente à de la manipulation 
mentale et qui nous réduit au statut de citoyen-enfant devant 
suivre les consignes des adultes qui savent ce qui est bien et 
bon pour lui, il fallait conserver son esprit critique et par la 
même occasion son statut d’adulte. 

Travail. L’avènement d’Internet nous a rendu intellectuelle-
ment paresseux. Puisqu’il suffit de tapoter sur son téléphone 
ou son ordinateur pour accéder à d’innombrables informa-
tions de tous types, la tentation est grande de croire que la 
réalité est facile à comprendre et de confondre le réel (au sens 
de ce qui peut s’éprouver, se vivre comme expérience, se dé-
couvrir comme issue d’un questionnement) et le virtuel que 
nous donnent à voir les écrans. Que la chose soit pratique 
dans la vie quotidienne est souvent une évidence, y compris 
pour le chercheur qui peut désormais accéder à la quasi-tota-
lité de la littérature scientifique depuis son ordinateur person-
nel. Mais c’est une terrible illusion de croire que les informa-
tions qui circulent de plus en plus et de plus en plus vite sur 
Internet suffisent à comprendre le monde dans lequel nous 
vivons et son évolution. En effet, Internet n’est pas un monde 
démocratique dans lequel chacun peut s’éduquer intelligem-
ment et librement. D’abord, une nouvelle censure s’y exerce 
de plus en plus, amenant les géants du numérique comme 
Google et Facebook (et leurs dépendances : YouTube, Ins-
tagram, etc.) à supprimer tous les contenus qui contredisent 
la propagande politico-industrielle. Ensuite, Internet est un 
espace désormais régi par des forces économiques et poli-
tiques redoutables qui ont appris à l’utiliser comme un outil 
majeur de propagande et d’endoctrinement (comme elles le 
firent auparavant de la télévision). Il n’est qu’à observer l’évo-
lution de l’« encyclopédie en ligne », Wikipedia, pour com-
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prendre le naufrage du rêve numérique et le remplacement 
de la « participation citoyenne » initiale par la propagande ac-
tive des « influenceurs ». Et le drame est que cette paresse in-
tellectuelle ne concerne pas que les simples citoyens abreuvés 
d’« informations » sur Internet. Elle concerne également, et de 
plus en plus, ceux qui formatent les contenus d’information 
que nous lisons ensuite, à savoir les journalistes. Là où l’en-
quête, l’investigation, nécessitait autrefois un travail, souvent 
long et parfois pénible (lorsqu’il fallait par exemple se rendre 
dans des endroits sensibles), Internet permet aujourd’hui à la 
plupart des journalistes d’assumer le fait qu’ils ne font plus 
aucune enquête. De là la vogue du fact-checking qui est en 
réalité un genre de journalisme low cost dans lequel on ne 
sort plus jamais de son bureau ni de son ordinateur, tout en 
prétendant dire le vrai du faux sur n’importe quelle question 
(quelle blague !). Google et Facebook ne s’y trompent pas, 
eux qui financent de plus en plus les médias par le biais du 
développement numérique et contribuent ainsi de façon ma-
jeure à formater les contenants et les contenus d’information 
que les journalistes n’auront plus ensuite qu’à reprendre. 

Courage. Il faut du courage pour s’émanciper d’une propa-
gande qui cherche à vous faire passer pour une personne 
d’une part stupide (« tout le monde sait ça, comment pou-
vez-vous ne pas le savoir ? Ne seriez-vous pas un affreux com-
plotiste ? »), d’autre part a ou immorale (« tout le monde fait 
ça, comment pouvez-vous vous croire autorisé à ne pas suivre 
les règles communes ? Nous faisons des sacrifices, vous êtes 
un(e) sal(e) égoïste de ne pas les faire également »). Il faut du 
courage pour ne pas suivre le troupeau, quand bien même 
celui-ci irait droit au suicide comme les montons de Panurge. 
Il faut du courage pour résister à l’accusation de « complo-
tisme », argument de ceux qui n’en ont plus et n’ont pas 
d’autre moyen de cacher leur grave déficit de bon sens, d’es-
prit critique et de travail. Il faut du courage pour ne pas répé-
ter en boucle (comme les petits enfants à l’école, donc) que 
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le vaccin est la solution à tous nos problèmes, a fortiori pour 
oser dire ce qui est la simple réalité à savoir : que ces produits 
ont été fabriqués en urgence dans le but premier d’enrichir 
leurs fabricants et leurs actionnaires, que cette urgence et 
cette avidité ont conduit à bâcler le travail et proposer des 
produits de mauvaise qualité, que cette urgence et cette 
avidité ont conduit à ne respecter ni les règles scientifiques 
d’évaluation de l’action d’un médicament (les essais cliniques 
des Pfizer et autres Moderna sont très lacunaires et en partie 
frauduleux) ni les règles sanitaires et déontologiques de pré-
caution élémentaire face à des produits expérimentaux (les 
vaccins ARNm) jamais testés en masse sur les humains, que 
ces produits sont totalement incapables d’enrayer l’épidémie 
et qu’ils provoquent de nombreux effets indésirables graves. 

La doxa du Covid. La deuxième raison pour laquelle j’ai 
accepté de faire cette préface est que je retrouve dans le 
travail d’Anne Dumont, qui parle du point de vue belge, la 
plupart de ce que j’ai mis en évidence à partir du cas fran-
çais et que j’appelle la doxa du covid (1). La doxa désigne le 
discours des élites dominantes dans une société, discours à 
travers lequel lesdites élites non seulement parlent d’un sujet 
donné mais cherchent aussi à se légitimer en tant qu’élites 
dominantes vis-à-vis du reste de la population (2). J’ai montré 
comment, sur cette crise sanitaire, une partie des élites po-
litiques, économiques et financières occidentales (et d’abord 
américaines) ont imposé un récit, une narration, qui peut 
s’analyser à travers la succession logique et chronologique 
de quatre affirmations centrales. Premièrement, nous serions 
confrontés à un virus constituant « un danger mortel pour 
l’humanité », selon les mots du directeur de l’OMS, Tedros 
Adhanom Ghebreyesus. Traduction concrète : nous risque-
rions tous de mourir. Deuxièmement, la médecine ne pour-
rait rien faire dans l’immédiat pour soigner la maladie (Co-
vid) engendrée par ce virus. Troisièmement, la seule chose à 
faire serait donc de multiplier les mesures de « distanciation 
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sociale » et finalement d’enfermer chacun chez soi : c’est le 
confinement général. Enfin, quatrièmement, l’histoire ne 
prendra fin que lorsqu’arrivera notre délivrance par le vaccin 
(le deus ex machina de la fin des pièces du théâtre antique). 
C’est ce récit qu’il faut comprendre dans sa structure et dans 
sa globalité, et qu’il faut ensuite soumettre à vérification. 
En effet, contrairement à ce qu’ont prétendu les gouverne-
ments, il n’existe aucun « consensus scientifique » validant ces 
quatre affirmations et fermant à jamais le débat. La science 
n’est pas un dogme et les arguments d’autorité ne relèvent 
pas de la démonstration scientifique. Rabougrir le débat en 
l’enfermant notamment dans une dichotomie provax/antivax 
est un non-sens scientifique. La science n’est pas une idéolo-
gie, c’est une pratique collective de recherche visant à établir 
progressivement la réalité indépendamment de toute autre 
considération. Par ailleurs, le fait que les décisions politiques 
soient validées par tel ou tel comité scientifique ad hoc ne 
prouve rien non plus. En France, le « Conseil scientifique Co-
vid-19 » est constitué par un groupe de copains (issus pour 
la plupart du programme « Reacting » de l’INSERM) s’étant 
pour l’essentiel cooptés entre eux, qui se sont dès le départ 
soumis aux exigences du pouvoir politique (à commencer par 
la tenue du premier tour des élections municipales le 15 mars 
2020) et dont plusieurs membres sont liés depuis des années 
aux industries pharmaceutiques. Or la règle numéro 1 de 
l’éthique scientifique est le désintéressement, donc – notam-
ment – l’absence de conflit d’intérêts. 

Lorsque l’on respecte ces règles et que l’on soumet à vérifica-
tion les quatre affirmations centrales constituant la structure 
de la doxa du covid, l’on comprend alors que chacune d’entre 
elles est d’une part par principe discutable, d’autre part de 
fait contestable (3). Il est ainsi faux de prétendre que ce virus 
menace en quoi que ce soit la survie de l’humanité (sa létalité 
est faible comparativement à d’autres, plus de 85 % des per-
sonnes infectées sont peu ou pas symptomatiques (4) et il n’y 
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a jamais eu de surmortalité en deçà de la classe d’âge des 60-
65 ans), comme il est faux de prétendre qu’il n’existe aucune 
thérapeutique (5). La triste réalité est que ces discours avaient 
pour fonction principale d’une part d’installer la peur chez 
les gouvernements et les populations, d’autre part de faire 
accepter l’idée selon laquelle seule une vaccination de masse 
pouvait permettre de vaincre l’épidémie, de même que l’idée 
selon laquelle, dans l’attente, on ne pouvait que décréter un 
confinement général de type moyenâgeux qui ne figure dans 
aucun des « plans pandémie » établis depuis de longues an-
nées grâce à l’expérience des crises précédentes (car ce n’est 
ni la première, ni la dernière). Les populations ont ainsi été 
profondément sidérées et infantilisées par cette peur, comme 
elles ont été profondément conditionnées et infantilisées par 
l’attente de ce prétendu miracle vaccinal. Le résultat est une 
double catastrophe sanitaire. Catastrophe d’abord dans l’in-
capacité à organiser le soin des malades (mise à l’écart des 
médecins généralistes qui constituent pourtant la première 
ligne de défense sanitaire face à toute épidémie, édiction du 
dictat de l’absence de thérapeutiques, abandon des malades 
à domicile et dans les maisons de retraite), ce qui a conduit 
à reporter toute la charge de l’épidémie sur un hôpital pu-
blic lui-même en délitescence depuis des décennies du fait 
des constantes réductions de moyens et de l’imposition des 
méthodes de management de l’entreprise privée. Ensuite, ca-
tastrophe provoquée par une vaccination de masse qui n’a 
nulle part entraîné la disparition de l’épidémie (de sorte que 
le discours moralisateur sur « l’altruisme » de la vaccination 
s’avère dénué de tout fondement), qui a été effectuée à l’aide 
de produits de mauvaise qualité et présentant une dangero-
sité inédite en termes d’effets indésirables graves, produits 
que les gouvernements se sont pourtant empressés de vou-
loir imposer à tous de force (par obligation ou par chantage), 
y compris aux jeunes (qui ne risquent pourtant rien du virus) 
et aux femmes enceintes (qui ne font même pas partie des 
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essais cliniques des industriels, de sorte que l’on ignore tout 
des conséquences d’une telle injection sur le déroulement de 
leur grossesse et le devenir de leurs enfants). 

La justice à venir. A cette double catastrophe sanitaire 
s’ajoute enfin une catastrophe politico-juridique, une catas-
trophe pour la démocratie dont les fondements ont été at-
taqués comme jamais en temps de paix : mise en sommeil 
de la séparation des pouvoirs avec disparition des contrôles 
parlementaires et juridictionnels, privations inédites et répé-
tées des libertés individuelles et collectives à travers une pro-
duction normative bureaucratique incessante et totalement 
disproportionnée, mise au point d’outils informatiques de 
contrôle et de fichage de plus en plus intrusifs, création d’une 
nouvelle discrimination majeure entre citoyens selon qu’ils se-
raient des « vaccinés » ou des « non-vaccinés » (6). 

C’est sur tout cela que nos dirigeants, nos journalistes, nos 
industriels, nos administrations et une partie de nos méde-
cins devront rendre des comptes dans les années à venir. Et 
les lendemains risquent d’être difficiles pour eux. Sans aller 
jusqu’à la discussion de la notion de « crime d’Etat » que pro-
posent certains auteurs (7), et sans avoir besoin de faire des 
procès d’intention à quiconque, il est clair qu’une petite mon-
tagne de mensonges, de dissimulations, de manipulations, de 
fraudes, de conflits d’intérêts, d’actes de corruption active ou 
passive, d’abus de pouvoir, d’infractions majeures à l’éthique 
médicale et à l’éthique de la recherche, de compromissions et 
de lâchetés diverses et variées sont potentiellement judiciari-
sables et seront pour partie judiciarisées dans les années à ve-
nir. De là le propos central et la motivation première du geste 
éditorial d’Anne Dumont, qui sont de prévenir les élus, les 
journalistes et les médecins afin qu’ils se ressaisissent avant 
que l’irréparable ne soit définitivement commis, notamment 
à travers la vaccination contrainte des enfants. Il est encore 
temps de stopper cette folie politico-industrielle, de cesser 
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de croire aux « miracles scientifiques » comme les petits en-
fants croient au Père Noël, pour revenir à une gestion des 
problèmes de santé publique qui soit conforme à la fois à 
l’ensemble des valeurs constituant le socle des projets démo-
cratiques de nos sociétés, et aux bonnes pratiques médicales 
et scientifiques éprouvées par plusieurs siècles d’expérience 
dans la gestion d’épidémies virales qui font partie de notre 
histoire et de notre condition humaine.

Laurent MUCCHIELLI
Sociologue, directeur de recherche au CNRS,  

(UMR 7064, CNRS, Aix-Marseille Université & Sciences-Po Aix)

–––––––––

Notes
(1) L. Mucchielli, La Doxa du covid, Bastia, éditions Eoliennes, 2022, 2 
tomes (128 et 566 pages).

(2) Je m’inspire directement du sociologue Pierre Bourdieu qui fut un 
de mes maîtres.

(3) Je ne reprends pas ici les démonstrations et les centaines de ré-
férences scientifiques contenues dans les deux tomes de la doxa du 
covid, en particulier le tome 2 dans lequel j’ai publié une trentaine 
d’autres chercheurs de toutes disciplines et interviewé autant de mé-
decins généralistes ou spécialistes. 

(4) Une des manipulations de base consiste à confondre volontaire-
ment la notion de « cas positif » et celle de « malade ». L’on fabrique 
ainsi des épidémies de tests positifs ne correspondant pas à la réalité 
épidémiologique (voir à ce sujet les démonstrations de L. Toubiana, 
Covid-19. Une autre vision de l’épidémie, Paris, L’artilleur, 2022). 

(5) Les études scientifiques s’accumulent depuis deux ans et demi, qui 
montrent l’efficacité de certains médicaments (antiviraux comme l’hy-
droxychloroquine, antiparasitaires comme l’ivermectine, antibiotiques 
comme l’azithromycine), en particulier en soin précoce, pour prévenir le 
développement notamment inflammatoire du covid, de même qu’elles 
montrent l’importance de la prévention de cette même maladie par le 
renforcement du système immunitaire (vitamines B et D, zinc). 
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(6) Outre les éléments contenus dans le tome 2 de La doxa du Covid, 
voir aussi C. Schouler & L. Mucchielli, « Covid, état d’urgence et libertés 
publiques. Les libertés qui fondent la démocratie sont-elles solubles 
dans la lutte contre une épidémie ? », Futuribles, 2022, n°449. 

(7) Comme L. DeHaven-Smith, Aux origines de la « théorie du com-
plot ». Un outil de contrôle de la pensée, traduction française, Gap, 
éditions Yves Michel, 2022.
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Introduction

Le projet d’écriture de ce livre trouve sa source au cœur de 
l’hiver 2022, quand j’ai découvert les mots du nouveau Code 
Wallon de l’Action sociale et de la Santé. Là, j’ai compris que 
la crise politico-sanitaire dans laquelle nous étions plongés 
depuis deux ans n’en n’était qu’à ses débuts. 

Au même moment, ont été publiés de nombreux livres dé-
nonçant différents aspects de cette pseudo crise sanitaire. 
Toutes ces publications reposaient sur des sources très consé-
quentes, leurs références nous renvoyant autant vers de très 
nombreux articles scientifiques que vers des témoignages de 
citoyens, ces premières victimes des effets secondaires des 
vaccins Covid et des mesures liberticides imposées. 

Ainsi, ces livres analysent la face cachée de cette crise, celle 
qui est souvent, si ce n’est ignorée, du moins très peu mise en 
avant par les médias mainstream. 

Ces angles de lecture sont aussi divers que variés, à savoir 
la médecine, l’épidémiologie, la biostatistique, la génétique, 
la psychologie, le droit, l’histoire, la philosophie, … Malheu-
reusement, force était de constater que ces livres n’étaient 
lus que par les personnes qui étaient déjà lucides concernant 
l’envers du décor.

De là, l’ingénieure que je suis s’est réveillée et le projet d’écri-
ture de la présente synthèse a germé. Il fallait essayer de ras-
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sembler tout ce savoir en un seul livre, condensé extrême tel 
un flacon d’huile essentielle, afin qu’il puisse être lu par le 
plus grand nombre et semé à tout vent. 

L’approche est volontairement multidisciplinaire avec pour 
ambition de tenter de comprendre le sens éventuel de la ges-
tion catastrophique de cette crise tant à un niveau national 
qu’international. Dit autrement, les multiples erreurs et men-
songes commis relèvent-ils d’un triste hasard ou y a-t-il une 
logique et une finalité qui les relie ? 

L’enjeu de ce livret est d’être l’outil qui, au travers de ques-
tions, permettra de réveiller les consciences et plus particu-
lièrement celles de tous les « exécutants » de ces ordres il-
légitimes violant les droits humains les plus fondamentaux. 
L’intention première est de le diffuser aux bourgmestres, pour 
rappel chefs de leur police, aux médecins et aux journalistes. 

En effet, que peut un régime autoritaire sans ses lieutenants 
pour exécuter les ordres … ?



19

Une médecine soumise  
aux labos (et aux lobbies ?)

« Primum non nocere »
Premier principe de prudence enseigné  

aux étudiants en médecine.

I) Empêchement d’octroyer des soins  
aux malades du Covid
Cet empêchement s’est organisé à plusieurs niveaux : 
– au national : les médecins généralistes ne pouvaient pas 
soigner un patient Covid. Les directives (émanant du Centre 
fédéral d’expertise des soins de santé) étaient pour les méde-
cins généralistes de consulter par téléphone et les seules ins-
tructions données par les médecins pour un patient suspecté 
Covid et pas encore dans un état grave, étaient : « restez chez 
vous, prenez du Dafalghan et si vous allez très mal allez aux 
urgences ».1 , 2 et 3 

– à l’international : campagne médiatique et politique à tous 
les niveaux pour empêcher les soins précoces en médecine de 
proximité avec l’hydroxychloroquine/azithromycine ou avec 
l’Ivermectine. 
Cet empêchement de soigner a eu pour effet d’accroitre la 
mortalité due au Covid, ce qui ne serait pas arrivé si on avait 
d’avantage eu recours aux soins précoces : telle est en effet la 
bonne pratique en médecine. Mais cette consigne de ne pas 
soigner a permis de créer une illusion de dangerosité exces-
sive du Covid par rapport à la grippe saisonnière.

… alors que des traitements curatifs et prophylactiques 
existent et ont été identifiés dès début avril 2020 !
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IVERMECTINE4 

Les efforts des institutions gouvernementales pour discrédi-
ter l’Ivermectine constituent une vraie saga ! A ce jour, elle 
n’est toujours pas terminée puisque notamment encore en 
Belgique, l’Ivermectine n’est pas commercialisée et son sta-
tut relativement au Covid est celui d’un « produit réservé aux 
études cliniques en cours »1 alors qu’elle a des vertus recon-
nues par une large communauté scientifique autant en soins 
prophylactiques que curatifs.

3/04/2020 : premier article intitulé « Lab experiments show 
anti-parasitic drug, ivermectin, eliminates SARS-CoV-2 in cells 
in 48 hours »5 .

8/05/2020 : le Pérou, assailli par une ample épidémie Covid, a 
adopté l’Ivermectine dans ses directives nationales de soins. 
Les décès Covid ont chuté de manière significative 6.

En outre, le 15/12/2020 a été publié un premier article dé-
montrant l’effet prophylactique de l’Ivermectine face au Co-
vid.7 

Le 06/05/2022, au moment de l’écriture de ces mots, Scien-
sano (centre d’expertise scientifique belge) ne reconnaît 
l’Ivermectine que comme un produit en phase expérimentale 
face au Covid et d’ailleurs il n’est toujours pas disponible sur 
le marché belge.8 

HYDROXYCHLOROQUINE9 
En mai 2020, le Dr Harvey Risch, illustre professeur d’épidé-
miologie de l’université de Yale et sommité mondiale incon-
testée en matière d’analyse des bases de données cliniques, 
a publié l’étude la plus complète à ce jour sur l’efficacité de 
l’HCQ contre la Covid. Il a conclu que les preuves soutiennent 
sans équivoque l’utilisation précoce et sûre du cocktail à base 
d’HCQ.10 et 11
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Dans la saga de l’HCQ, il y a eu notamment The Lancetgate, 
épisode où la prestigieuse revue The Lancet, a publié des 
études ouvertement fallacieuses, provenant d’une base de 
données inexistante, dénigrant l’efficacité de l’HCQ face au 
Covid et prétendant même que cette molécule d’usage très 
ancien (en prévention du paludisme notamment) présentait 
une dangerosité cardiaque inédite.12

Le protocole se basant sur l’HCQ est utilisé conjointement 
avec l’azithromycine et le zinc.

… ET BIEN D’AUTRES PROTOCOLES « AUTORISÉS »

Il existe actuellement de nombreux traitements précoces qui 
sont du domaine de la médecine générale et qui permettent 
d’éviter les formes graves de la maladie, ceci autant dans l’in-
térêt des malades que des hôpitaux. 

Le Docteur David Bouillon13 par exemple a soigné avec un 
succès remarquable des milliers de patients sans Ivermectine 
et sans HCQ, mais en ayant recours qu’à des moyens conven-
tionnels irréprochables. Il est possible de soutenir le système 
immunitaire avec des vitamines D, C et du zinc. Il est possible 
de modérer les tempêtes de cytokines avec du Medrol (ou 
tout autre anti-inflammatoire) permettant d’arrêter le déve-
loppement de lésions pulmonaires. Il est possible d’éviter les 
risques de thromboses et d’embolies pulmonaires avec des 
anti-coagulants. Et il est possible de traiter de manière rapide 
toute co-infection bactérienne débutante en ayant recours à 
des antibiotiques. 

Ainsi donc, les moyens de soigner le Covid-19, si ces traite-
ments sont donnés de façon précoce, sont très nombreux.
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II) �Des injections anti-covid aux nombreux  
effets indésirables

Les « vaccins » anti-covid étaient censés nous protéger et pro-
téger les autres. Ce furent les deux arguments utilisés en dé-
but de campagne vaccinale. Depuis plusieurs mois la réalité 
a rattrapé ce discours. En effet, il est bien établi que ces vac-
cins n’empêchent pas la propagation du virus14 : au contraire, 
le virus se propage davantage au sein des populations de 
personnes vaccinées15 et 16. En outre, il existe des traitements 
curatifs et même prophylactiques face au Covid. Ainsi, ces 
injections nommées « vaccins » ne sont pas nécessaires pour 
la majeure partie de la population. Si en regard de ce fait 
on prend le temps de regarder la multitude des effets indé-
sirables graves qu’ils peuvent provoquer, conduisant à une 
balance bénéfice-risque défavorable pour toute les classes 
d’âge sauf celle des 65-85 ans17 , alors la conclusion est que 
la majorité de la population a tout à perdre et rien à 
gagner à subir (le plus souvent par obligation déguisée) 
cette injection.

Voici une présentation globale de l’ampleur des effets secon-
daires et conséquences de la vaccination.

– Pour commencer, voici une petite liste non exhaustive d’ef-
fets secondaires fréquemment observés : AVC, arrêts car-
diaques, thromboses, embolies pulmonaires et autres acci-
dents cardiovasculaires. Ces injections anti-covid sont aussi 
associées à une multitude d’autres effets indésirables graves : 
cécité, surdité, maladies auto-immunes, zona, hépatites, pa-
ralysies faciales, troubles gynécologiques, etc. Sans oublier 
les maladies neurodégénératives (Creutzfeldt-Jakob notam-
ment) et un impact probable sur les cancers. 

– sur ce même sujet, « plus de 1 000 études scientifiques, 
révisées par des pairs, et publiées dans des revues recon-
nues mettent en évidence une multitude d’effets indésirables 
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graves, parmi lesquels des décès [… ] »18. Nous avons aussi la 
pièce 72b des annexes de la plainte déposée par l’association 
BonSens qui est une liste reprenant plus de 1000 patho-
logies identifiées comme étant des effets secondaires 
liés à la vaccination Covid de Pfizer. Cette liste date d’avril 
2021 et a été rédigée par Pfizer dans le cadre de ses essais cli-
niques. Toutefois, elle n’a été révélée qu’en novembre 2021, 
en conséquence d’une procédure judiciaire américaine.19 

– transformation de l’ARNm injecté par la vaccination en ADN. 
Cela entraîne une modification du génome humain. Le 
phénomène de transcriptase inverse est connu depuis 1970, 
il était donc bien prévisible lors de la conception du vaccin 
ARNm. Quelles seront les conséquences de ce changement 
sur la descendance des personnes injectées ? Personne ne 
peut le prédire !20,21,22,23 

– les travaux de Jean-Michel CLAVERIE, virologue, montrent 
une concentration astronomique d’ARNm dans les vaccins. Je 
cite : « l’injection d’une dose de Pfizer délivre autant d’ARNm 
de la protéïne Spike que ce qui est contenu dans 6 750 litres 
de fluide nasal infecté de virus »24. Ces mêmes travaux dé-
voilent aussi la présence d’impuretés totalement inatten-
dues dans le principe actif même du vaccin.25

– les travaux de Christine COTTON, biostatisticienne, nous 
démontrent la non fiabilité des essais Pfizer dans le dévelop-
pement de son vaccin. Ainsi, la communication faite aux ci-
toyens concernant le vaccin Pfizer se repose sur des données 
non fiables, cela ne permet forcément pas un consentement 
libre et éclairé.26

- selon Pierre CHAILLOT, statisticien détaché de l’INSEE (le 
principal organisme français de statistique publique), « une 
corrélation existe entre les campagnes vaccinales et la hausse 
de la mortalité […], qui ne permet pas d’écarter l’hypothèse 
d’une surmortalité consécutive aux effets de la vaccina-
tion ».27 La plainte de BonSens présente aussi sur ce sujet une 
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publication britannique qui corrobore le constat de Pierre 
CHAILLOT. En effet, cette dernière conclut que : « Les vac-
cins ne réduisent pas la mortalité toutes causes confondues, 
mais produisent plutôt de véritables pics de mortalité toutes 
causes peu de temps après la vaccination »28

– Christine COTTON identifie dans son analyse que sur base 
du document Pfizer « Cumulative Analysis of Post-authoriza-
tion Adverse Event Reports », qui date d’avril 2021, que près 
de 3 % des personnes participant à l’essai sont décé-
dées !29

– En date du 25/05/2022, la base de données européenne, 
Eudravigilance, comptabilisait déjà 25 526 décès et 744 802 
effets indésirables graves (ces chiffres sont présentés en an-
nexe 4). Si on se réfère aux propos du Docteur WATHELET, 
ces chiffres, de par leur récolte passive, seraient sous-estimés 
d’un facteur 20 !30

SYNTHESE

La vaccination de masse engendre des décès et des maladies 
diverses.

Refuser de soigner précocement les personnes malades du 
Covid revient à laisser mourir de nombreuses personnes.

Empêcher l’utilisation de médicaments qui ont des effets pro-
phylactiques et/ou curatif constitue une non-assistance orga-
nisée à personnes en danger !

QUESTIONS

Au personnel médical, comment pouvez-vous articuler la 
belle pratique de l’art de la médecine, reposant entre autres 
sur ce premier dictat « primum non nocere » avec la pratique 
d’une vaccination de masse qui engendre autant d’effets in-



Une médecine soumise aux labos (et aux lobbies ?) 

25

désirables graves, en dehors de tout consentement libre et 
éclairé des personnes ? 

Aux bourgmestres, policiers, fonctionnaires de l’AVIQ (Agence 
pour une Vie de Qualité, institution publique wallonne), …, 
comment pourrez-vous poursuivre votre noble mission de 
soutien et protection de la population tout en exécutant des 
ordres conduisant à un tel désastre sanitaire ?

Aux journalistes, comment pouvez-vous ne pas informer la 
population de la dangerosité des vaccins Covid ? Comment 
avez-vous pu abandonner l’essence même de votre profes-
sion en pratiquant l’auto-censure et en renonçant à critiquer 
les discours politiques et le marketing des industriels ?
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L’épidémiologie :  
propagande  
d’une peur excessive

« Faites attention, la statistique est toujours 
la troisième forme du mensonge »

Jacques CHIRAC

I) Changement de la définition de « pandémie » par l’OMS
Le 16 juin 2010, suite à la grippe A (H1N1), le Docteur Wol-
gang WODARG, ancien président de la sous-commission de 
la santé de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 
est auditionné devant le Sénat français. Il y déclare : « Pour 
que l’on puisse parler de pandémie, il faut que la maladie 
soit grave. L’OMS a retiré le critère de gravité de sa défini-
tion. C’est ainsi que cette maladie légère a pu être déclarée 
comme une pandémie. On a créé la peur. »1

Sans ce changement de définition, la qualification du Covid 
comme pandémie n’eût pas été possible faute de gravité ex-
cessive2.

II) Une modélisation non pertinente 
En France, mais aussi en Belgique3 , le modèle mathématique 
utilisé pour modéliser c’est-à-dire prédire l’évolution de l’épi-
démie et de là imposer des mesures sanitaires, est le modèle 
issu de la vision du très controversé épidémiologiste anglais 
Neil FERGUSSON4.

Ce modèle repose sur l’hypothèse suivante : « la seule pos-
sibilité de lutter contre la diffusion de ce virus consiste à di-
minuer le nombre de « contacts »5. Le choix de cette modé-
lisation oriente clairement les paramètres sur lesquels va agir 
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la stratégie sanitaire globale de gestion de cette pandémie 
Covid : empêcher les gens de se déplacer et d’être en contact 
entraîne un bouleversement social, et assimiler un individu 
en « ordre de vaccination » à une personne non contami-
née/contaminable induit implicitement que la vaccination de 
toute la population représente la solution pour éradiquer la 
pandémie.
Ce modèle doit être remis en question. En effet il faudrait 
notamment y intégrer les paramètres de soins et de prophy-
laxie et y intégrer le résultat des informations recueillies post 
campagnes de vaccination : la vaccination ne protège pas de 
la contamination et apporte une immunité moindre face à 
la maladie que l’immunité naturelle acquise par les anciens 
contaminés6.
En outre, la réalité observée doit être confrontée aux mo-
dèles prédictifs afin de les faire évoluer ou de les remettre en 
question et non l’inverse, à savoir biaiser le regard sur 
la réalité pour le rendre conforme aux prédictions des 
modèles. Malheureusement, c’est ce qui a été fait7 et qui 
semble encore être fait à ce jour8.

III) Des statistiques biaisées 
Dans les études sur l’impact de la vaccination dans le cadre 
des hospitalisations et des décès suite au Covid, une personne 
vaccinée pourra se retrouver statistiquement reprise dans la 
catégorie des personnes non vaccinées. En effet, un délai 
de 14 jours est requis après réception de la dernière 
dose de rappel du schéma vaccinal complet pour pouvoir 
être considérée comme une personne totalement immunisée, 
c’est-à-dire vaccinée.9 

IV) Un épidémie fort peu méchante 
La plainte déposée par BonSens reprend les conclusions 
d’une étude statistique menée par quatre chercheurs in-
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dépendants : « L’épidémie qui a touché la France en 2020 ; 
montre une surmortalité nulle pour les moins de 65 ans (soit 
80 % de la population) et très faible pour les plus de 65 ans 
(au maximum de 3,34 % d’excès pour cette classe d’âge ».10

SYNTHESE
L’épidémiologie pratiquée par les agences sanitaires publiques 
« officielles », dans ce contexte de crise Covid, est pratiquée 
de façon incorrecte malgré les dénonciations faites par de 
nombreux scientifiques. Elle ne fait que servir de justification 
pour la promotion et l’imposition de la vaccination de masse.

QUESTION
Quand tout un système se construit sur une hypothèse 
unique, ici en l’occurrence l’exitance d’un virus très dange-
reux engendrant une surmortalité et pour lequel il n’existe 
pas de traitement hormis des vaccins en toute urgence et 
sans aucune transparence, n’est-il pas de notre devoir intel-
lectuel de nous interroger sur la véracité de cette hypothèse ? 
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De l’État de Droit...  
à la Dictature sanitaire

« Une nation périclite quand l’esprit de 
justice et de vérité se retire »

Jean PAULHAN
(Ecrivain français, décoré de la médaille  

de la résistance française)

I) �Des lois et décrets pandémie en violation avec le droit 
national et international 

L’actuelle situation politico-sanitaire a conduit au vote de 
la Loi du 14-8-2021 « relative aux mesures de police admi-
nistrative lors d’une situation d’urgence épidémique » dite 
« loi pandémie », ainsi que du Décret wallon du 3-2-2022 
modifiant le Code wallon de l’Action sociale et de la Santé. 
Ces deux textes permettent aux gouvernements fédéral et 
wallon de prendre des mesures dérogatoires du droit com-
mun pour gérer une situation qui serait qualifiée de pandé-
mie. Mais, si on se réfère au volet « pandémie » de ce travail, 
on constate que cette pandémie n’est pas autre chose 
qu’une épidémie mondiale d’un virus, qui a une létalité 
similaire à celle de la grippe saisonnière et pour lequel 
des traitements prophylactiques et curatifs existent : il 
en résulte que ces textes légaux n’ont aucune légitimité 
car ni une dangerosité hors norme ni l’absence de trai-
tement ne font partie du tableau.

C’est pourquoi pas moins de 10 ( !) recours en annulation 
de la Loi pandémie ont été introduits devant la Cour Consti-
tutionnelle, et plusieurs autres recours sont en préparation 
contre le Décret wallon. En outre, ces deux textes imposant 
des mesures fortement liberticides sont rédigés en utilisant 
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des termes très vagues, qui plus est déclinés au conditionnel ! 
Voir à ce sujet l’article 18 du Décret wallon en annexe 1.

En résumé, ces nouvelles législations se caractérisent par 
une grande imprécision de leurs conditions d’application en 
contraste total avec la sévérité des mesures imposées. Autre-
ment dit, le citoyen est à la merci d’une interprétation subjec-
tive et donc arbitraire de la part de ceux qui vont l’appliquer, 
à savoir les ministres, gouverneurs et bourgmestres.

Au niveau des principes fondamentaux du Droit, ces textes 
violent les principes de séparation des pouvoirs, d’égalité et 
de non-discrimination, de légalité formelle et matérielle, de 
proportionnalité et de légalité des peines.

Plus précisément, les mesures prévues par ces deux textes, 
ainsi que celles décidées sous forme d’arrêtés ministériels à 
partir de mars 2020, violent les normes juridiques suivantes :

1) Au niveau national : 
1.1) La Constitution

art. 12 : « la liberté individuelle est garantie » ; nul ne peut 
être arrêté plus de 48 heures à partir de la privation de 
liberté sans délivrance d’un mandat d’arrêt par un juge 
d’instruction.

art. 13 : « Nul ne peut être distrait du juge que la loi lui as-
signe ».

art. 14 : « Nulle peine ne peut être établie qu’en vertu de la 
loi ».

art. 22 : « Chacun a droit au respect de sa vie privée et fami-
liale ».

art. 22 bis : « Chaque enfant a droit au respect de son intégrité 
morale, physique, psychique et sexuelle. Chaque enfant a 
le droit de s’exprimer sur toute question qui le concerne ; 
son opinion est prise en considération, eu égard à son 
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âge et à son discernement… Dans toute décision qui le 
concerne, l’intérêt de l’enfant est pris en considération de 
manière primordiale ».

art 26 : « Les Belges ont le droit de s’assembler paisiblement 
et sans armes, en se conformant aux lois qui peuvent ré-
gler l’exercice de ce droit, sans néanmoins le soumettre 
à une autorisation préalable, à l’exception des rassemble-
ments en plein air qui restent soumis aux lois de police ».

Cette disposition ne s’applique point aux rassemblements en 
plein air, qui restent entièrement soumis aux lois de police.

En dehors de ces articles liés aux droits fondamentaux des 
Belges, la Constitution est aussi violée par le non-res-
pect du principe de la séparation des pouvoirs, notam-
ment au travers les articles 33 et 108. 

1.2) Le Code Pénal
Art. 392 à 417 : traitent de l’homicide et des lésions corpo-

relles volontaires, de la torture, de l’empoisonnement, de 
la mutilation des organes génitaux et du traitement inhu-
main et dégradant. 

Art. 418 à 422 : traitent de l’homicide et des lésions corpo-
relles involontaires. 

Art. 422 bis à quater : traitent de la non-assistance à per-
sonne en danger. 

Art. 442 bis : traite du harcèlement, e.a. en raison de l’état de 
santé actuel ou futur. 

1.3) Le Code Civil

Art. 1382 à 1384 (6) : Ces articles consacrent les 3 principes 
de la responsabilité civile : l’existence d’un dommage 
(mort, blessures ou maladies, dégâts matériels), la com-
mission d’une faute (négligence, imprudence, infraction 
pénale : voir (4) & (5)), et le lien de causalité entre la faute 
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et le dommage. Ces 3 éléments doivent être prouvés 
pour pouvoir obtenir réparation. 

1.4) Loi du 22 août 2002 relative aux Droits du patient 
Art. 7 : « Le patient a droit, de la part du praticien profes-

sionnel, à toutes les informations qui le concernent et 
peuvent lui être nécessaires pour comprendre son état de 
santé et son évolution probable. La communication avec 
le patient se déroule dans une langue claire. Le patient 
peut demander que les informations soient confirmées 
par écrit ».

Art. 8 : consacre le principe du consentement libre et éclairé. 
Cet article prévoit aussi que « les informations fournies 
au patient, en vue de la manifestation de son consen-
tement… concernent l’objectif, la nature, le degré d’ur-
gence, la durée, la fréquence, les contre-indications, ef-
fets secondaires et risques inhérents à l’intervention et 
pertinents pour le patient, les soins de suivi, les alterna-
tives possibles et les répercussions financières ».

1.5) Loi du 7-5-2004 relative aux expérimentations sur 
la personne humaine ;

1.6) Loi du 10-5-2007 relative à certaines formes de dis-
crimination ;

2) A l’international :
2.1) Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Euro-
péenne : 
Art. 3 : « Toute personne a droit à son intégrité physique et 

mentale ». Cet article consacre le consentement libre et 
éclairé, et interdit de faire du corps humain une source 
de profit.

Art. 35 : rappelle le droit d’accéder à la prévention en matière 
de santé et de bénéficier de soins médicaux.
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Art. 52 : rappelle les conditions auxquelles est soumise toute 
limitation à l’exercice des droits et libertés reconnus par la 
Charte : ces conditions doivent être prévues par la loi, res-
pecter le principe de proportionnalité, et être nécessaires 
et répondre à des objectifs d’intérêt général.

2.2) Déclaration Universelle des Droits de l’Homme :

Art. 3 : « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté 
de sa personne ».

Art. 5 : consacre l’interdiction de la torture et des traitements 
inhumains et dégradants.

Art. 8 : « Toute personne a droit à un recours effectif devant 
les juridictions nationales compétentes contre les actes 
violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par 
la constitution ou par la loi ».

Art. 13.2 : consacre la libre circulation des personnes au ni-
veau mondial, à opposer aux restrictions de voyager.

Art. 18 : consacre la liberté de pensée et de conscience, à 
opposer à la « pensée unique » selon laquelle seule la vac-
cination est efficace.

Art. 29 : rappelle que les limitations aux droit et liberté 
doivent être établies par la loi, en vue d’assurer le respect 
des droits et liberté d’autrui, et afin de garantir le bien-
être général. 

2.3) Code de Nuremberg » de 1947 qui stipule en pre-
mier principe le consentement libre de toute personne 
aux expérimentations médicales. Pour rappel, les divers 
vaccins Covid sont tous encore en phase expérimentale.

Par ailleurs, le Parlement européen a donné à la question par-
lementaire P-005425/20211, la réponse suivante : ”un essai 
clinique ne peut être conduit que : si les droits, la sécurité, la 
dignité et le bien-être des participants sont protégés et pri-
ment tout autre intérêt” ainsi que “l’unique conséquence de 
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la non-participation [d’une personne à un tel essai] est que 
les données la concernant ne sont pas utilisées dans le cadre 
de l’essai clinique”2. 

II) La Commission européenne et l’achat des « vaccins »

– Alors que les vaccins Covid sont des vaccins en phase expé-
rimentale, la Commission a procédé pour 2021 à un premier 
achat de 2,3 milliards de doses, ce qui correspond à 5 
doses par citoyen !3

– Au vu du nombre de doses achetées, les enjeux financiers 
de l’achat des vaccins et en premier lieu celui du contrat 
d’achat des vaccins Pfizer sont colossaux. En regard de cela, 
je reprends les mots de la plainte de BonSens : « Selon la 
presse spécialisée, le groupe Pfizer totalise, depuis 1995, 42 
affaires de fraude et de non-respect de diverses règles juri-
diques, seulement aux Etats-Unis, pour un total d’indemnisa-
tions de 6 585 258 830 dollars US »4. Cela devrait inciter à la 
prudence dans le cadre d’un marché publique. Et pourtant … 

– Je cite un extrait de la plainte déposée par BonSens : « la 
négociation et la conclusion des contrats d’achat de 
vaccins par la Commission européenne et sa présidente, 
Ursula von der Leyen, se sont déroulés dans une totale 
opacité »5.

– Le 28/03/2022, la Commission a procédé à la prolongation 
de L’AMM (autorisation de mise sur le marché) conditionnelle 
du vaccin Pfizer jusqu’au 8 février 2024 alors que la date fi-
nale initiale de cette AMM conditionnelle était le 27 janvier 
20236. Qu’est-ce qui peut justifier cette prolongation alors 
que la multitude des effets secondaires graves et des décès 
suite à la vaccination avec le produit Comirnaty est largement 
documentée ?
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III) Le passe sanitaire
– La plainte de BonSens évoque, en parlant du passe sani-
taire : « La contrainte ainsi exercée sur la population pour 
l’amener à se faire vacciner est extrêmement forte, puisque 
sont instaurées des mesures répressives totalement inédites 
dans le droit français »7. La Belgique n’est à ce jour pas en-
core allée aussi loin que la France dans la répression, mais la 
déclaration du Ministre-Président de la Région wallonne Elio 
Di Rupo nous y déclare : « Si la pandémie refait surface avec 
l’un ou l’autre variant, il y aura deux options, et pas une de 
plus. Soit s’isoler complètement, soit se faire vacciner. Car la 
Région ne pourra plus financer l’inactivité »8. Ce propos laisse 
entrevoir que hélas la Wallonie semble prête à emboîter le 
pas à la France dans l’intensité de ses mesures répressives à 
l’égard des personnes non vaccinées. 

Qu’il y ait une telle contrainte pour inciter à la vaccination 
nous amène fort loin du consentement libre !

Or, dans un contexte de vaccination avec une substance en-
core en phase expérimentale correspondant donc au cadre 
juridique des essais cliniques, le consentement libre et 
éclairé est requis. Il apparaît donc clairement que le passe 
sanitaire est illégal9.

IV) La faute est-elle intentionnelle ?
A l’heure où j’écris ces mots, on peut réellement se poser la 
question de l’intentionnalité dans la poursuite de cette poli-
tique vaccinale. En effet, la plainte de BonSens nous dit en lien 
avec le vaccin de Pfizer : « l’intention provient de la connais-
sance du caractère mortifère des substances volontairement 
administrées par les auteurs, qui se déduit de la défaillance 
des essais cliniques préalables menés par le fabricant et 
présentés aux différentes autorités décisionnaires sur 
les substances, qu’ils ont employées et administrées malgré 
tout »10. 
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V) �OMS : un « traité pandémie » international  
en gestation11

Que son futur nom soit « traité », « accord » ou tout autre 
nom, cela ne change rien à l’ambition de ce futur texte qui 
sera de répondre au projet que l’OMS a initié le 1er décembre 
2021 et qui vise à « la prévention des pandémies et la 
préparation et la réaction à celles-ci »12. Quand ce texte 
sera abouti et ratifié, et que l’OMS déclarera l’existence d’une 
pandémie, que se passera-t-il pour les pays signataires ? 
Comme ce texte aura une portée supranationale en raison 
du statut de l’OMS d’une part, et que d’autre part il pré-
voit explicitement un abandon de souveraineté (en matière 
de santé publique) des Etats signataires au profit de l’OMS, il 
faut considérer que ce texte s’imposera à ceux-ci comme tous 
les traités internationaux dès sa ratification par les parlements 
nationaux. Bien qu’on puisse considérer en première analyse 
qu’en vertu du principe de la hiérarchie des normes, ce texte 
prime sur la Constitution, il n’est pour autant pas admissible 
qu’un Etat abandonne une part de sa souveraineté au profit 
d’un organisme non élu démocratiquement, dont le finance-
ment est assuré majoritairement par le secteur privé, et dont 
la plupart des décideurs sont en conflit d’intérêts. C’est donc 
lorsque ce texte sera soumis au vote des parlements natio-
naux, mais aussi dès maintenant qu’il faut s’y opposer radica-
lement au nom des principes fondamentaux énoncés dans les 
constitutions nationales, en alertant les opinions publiques et 
en conscientisant les mandataires politiques de tous niveaux. 
En particulier en Belgique, si ce texte devait entrer en vigueur, 
il devra immédiatement faire l’objet d’un recours en suspen-
sion en extrême urgence et ensuite en annulation devant la 
Cour Constitutionnelle pour les motifs précités.
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SYNTHESE
Si dans les prochains mois, les responsables politiques (mi-
nistres, gouverneurs, bourgmestres) devaient prendre les 
mesures prévues par les textes, notamment l’article 18 du 
Décret wallon du 3-2-2022 modifiant le Code wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé, il est flagrant que leurs responsa-
bilités pénale, civile, politique et morale seraient lourdement 
engagées sur base des normes juridiques précitées, et qu’ils 
auraient à répondre de leurs actes devant les Cours et Tribu-
naux. Et si hélas ! le projet de traité de l’OMS devait aboutir, 
sa ratification serait illégitime car anticonstitutionnelle : il en 
résulterait que ceux qui exécuteraient en conscience les ins-
tructions émanant de l’OMS seraient dénués de toute légiti-
mité, et s’exposeraient de la sorte à des sanctions pénales.

QUESTION
Quel avenir y aura-t-il pour ces trop nombreuses personnes 
qui ayant simplement « obéi aux ordres » se retrouveront 
poursuivies au pénal pour participation à ce désastre sani-
taire ? Qu’en penseront leurs enfants, leur descendance ? 
Pourront-ils surmonter le poids de la culpabilité ?
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La Déontologie et  
L’Éthique médicale  
bafouées

« Lorsque nos intentions sont égoïstes, le 
fait que nos actes puissent paraître bons 
ne garantit pas qu’ils soient positifs ou 

éthiques »
Dalaï Lama

I) Réécriture du serment médical en 2017
En 2006, Bertrand HUE écrit dans un article1 que depuis de 
nombreuses années les médecins ne prêtent plus le Serment 
d’Hippocrate. En effet, ce dernier a été remplacé par le ser-
ment médical. Sa dernière modification date du 14 octobre 
20172. 

Vu dans sa globalité après analyse (voir annexe 2), le serment 
médical dans sa version de 2017 débouche sur un engage-
ment fort édulcoré en comparaison de sa version précédente.

Les notions d’entraide et de protection des personnes affai-
blies, vulnérables ou menacées ont disparu, tant à l’égard des 
confrères qu’à l’égard des patients.

Les lois de l’humanité sont remplacées par ces mots : « des 
droits humains et des libertés civiques » : la dimension huma-
niste et sacrée a été abandonnée. 

Enfin, en cas de non-respect des engagements, le médecin 
n’aura plus à souffrir du déshonneur et du mépris. 

Ainsi, il apparaît que la portée symbolique de ce texte a été 
amoindrie ramenant l’engagement du médecin à quelques 
principes de nature plutôt matérialiste et pratique, alors 
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qu’auparavant l’engagement avait une portée beaucoup plus 
ancrée philosophiquement.

II) Réécriture du Code de déontologie médicale en 2018

La comparaison entre le nouveau code de déontologie médi-
cal et son ancienne version montre les changements suivants :

– l’intérêt de la collectivité est mis sur pied d’égalité avec l’in-
térêt de l’individu3

– la réduction à peau de chagrin de tous les garde-fous qui 
existaient concernant les expérimentations médicales, no-
tamment disparition de la nécessité du consentement4

– la confidentialité est devenue conditionnelle, soumise au 
concept large de « proportionnalité » et de « finalité »5 

– lors du refus d’un traitement par un patient, précédemment 
le médecin avait le droit de se désengager de sa mission : 
aujourd’hui, il doit chercher une solution de remplacement6 
qui, au vu de l’article 18 du Code Wallon de l’Action sociale 
et de la Santé, correspond dans ce contexte de crise sanitaire 
à l’isolement des personnes au sein d’un service hospitalier, 
ou à domicile ou encore « dans tout autre lieu approprié 
à cet effet » !

Ces changements sont loin d’être anodins et sont à mettre en 
perspective avec l’évolution de la médecine durant la période 
nazie. Vera Sharav, rescapée de l’Holocauste, nous dit en se 
référant à la médecine nazie : « La dure leçon de l’Holocauste 
est que chaque fois que les médecins unissent leurs forces 
avec le gouvernement et s’écartent de leur engagement per-
sonnel, professionnel et clinique à ne pas nuire à l’individu, 
alors la médecine humanitaire qui soigne peut être transfor-
mée en un appareil meurtrier »7.
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III) Ethique médicale et expérimentation
La plainte de BonSens nous rappelle comment l’éthique mé-
dicale aurait dû entraîner depuis longtemps une cessation de 
la vaccination de masse : « L’emprise de l’idéologie [vaccinale] 
est évidente si l’on prend en considération le fait que, même 
lorsqu’il s’est avéré que des personnes meurent ou sont 
gravement blessées à la suite de la vaccination, celle-
ci n’est pas interrompue. L’éthique médicale commandait 
pourtant, dès les premiers décès, la cessation immédiate de 
l’expérimentation à grande échelle. »8 

SYNTHESE
Il est interpellant de constater qu’en 2017 et 2018 les deux 
textes fondateurs et porteurs de la déontologie médicale 
aient tous les deux été réécrits, engendrant une réduction 
drastique des cadres déontologiques de la profession de mé-
decin. 

En outre, la comparaison du nouveau code de déontologie 
des médecins à celui des assistants sociaux (voir annexe 3) - 
resté inchangé depuis des décennies - montre un écart qui ne 
peut se comprendre pour deux professions si proches, dans 
la mesure où seule la nature de l’aide à la personne diffère.

Quant aux expérimentations médicales, le nouveau code 
de déontologie ne les cadre pratiquement plus et dans 
le contexte de la vaccination Covid les règles élémentaires 
d’éthique médicale sensées les règlementer ne sont plus pra-
tiquées.

QUESTION
A l’ensemble du corps médical, comment envisagez-vous la 
pratique de l’art de la médecine avec un cadre déontologique 
et éthique désagrégé et transgressé ? Est-ce possible ou cela 
sonne t’il le glas de vos nobles professions ? 
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Désinformation  
et conflits d’intérêts

« L’intolérance qui prend sa source dans 
l’intérêt personnel est beaucoup plus âpre 
que celle qui découle de la conviction. »

Charles-Félix-Hyacinthe Gouhier, comte de Charencey

(Philologue et homme politique français)

Avant d’aborder ce sujet, il est utile de proposer une défini-
tion de l’expression « conflit d’intérêts » :

Le conflit d’intérêts désigne « toute situation d’interférence 
entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui 
est de nature à influencer ou à paraître influencer l’exercice 
indépendant, impartial et objectif d’une fonction »1.

I) Méthodologie pour débusquer la désinformation 

Dans cette crise politico-sanitaire Covid, où les « fake-news » 
sont légions, je vous propose, sur la base de l’analyse d’un 
« cas », la présentation d’une méthodologie afin de sensibili-
ser le lecteur à réaliser par lui-même le tri entre informations 
hautement susceptibles d’être des « fake-news » et les autres. 
Il s’agit simplement d’aller rechercher les conflits d’intérêts 
cachés derrière les institutions ou personnes pourvoyeuses 
d’informations.

Dans cette analyse, il est aussi important de se poser la 
question suivante : « de quel intérêt a bénéficié une per-
sonne à écrire ou exprimer des mensonges ou de cacher 
une réalité ? ». 
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Je vais illustrer la mise en pratique de cette méthode d’analyse 
en me concentrant sur un article publié par La Libre Belgique, 
le 15 février 2022, où Emmanuel André, renommé micro-
biologiste belge, exprime que « certains « scientifiques », dé-
chus de toute crédibilité auprès de leurs pairs, ont été remis à 
la lumière par les mouvements complotistes »2.

BAM (Belgian Alternative Media) a réalisé un article « Experts 
parlementaires sous influence ? »3, dans lequel le parcours 
et les divers engagements professionnels d’Emmanuel An-
dré sont dévoilés. Pour résumer : « en 2020 il a été engagé 
comme co-président du Diagnostics R&D Working Group of 
the Access to COVID-19 Tools, (ACT-A) : un groupe initié par 
la Commission Européenne, l’OMS, les dirigeants du G20 et 
la fondation Gates, chargé de coordonner les réponses à la 
pandémie en matière de tests, vaccins et traitements - au 
sein de l’IMEC il participe à une recherche visant à la dé-
tection moléculaire du SARS-CoV-2 dans l’air expiré grâce à 
un dispositif portatif » ). Emmanuel André a ainsi, peut-être, 
tout intérêt à ce que la gestion de l’épidémie de Covid via la 
vaccination et les tests perdure. Et dans tous les cas, son im-
plication tant dans la politique gouvernementale que dans les 
stratégies industrielles ne le met pas en position d’impartialité 
en tant qu’expert de la crise sanitaire.

L’article publié par La Libre Belgique discrédite en retour tout 
avis sur la crise sanitaire qui sort de la doxa gouvernementale 
(pro vaccination, confinement, tests), et relègue leurs auteurs 
dans le rang des « complotistes ». 

On peut s’interroger légitimement sur la crédibilité de cet ar-
ticle. En effet, d’une part il reprend les propos d’Emmanuel 
André qui a des intérêts personnels à soutenir l’approche vac-
cinale de la crise Covid et d’autre part les critiques faites à 
l’égard de « certains scientifiques » ne sont absolument pas 
sourcées : il s’agit d’affirmations gratuites. 
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Ainsi, les guidelines à suivre pour identifier les conflits d’inté-
rêts et la pertinence d’un article sont :

– déterminer qui finance le média publiant l’information. En 
l’occurrence, il y a une omniprésence de fonds issus de la 
Fondation Bill & Melinda GATES dans nos institutions scien-
tifiques et dans la presse4, cela ne peut qu’être porteur de 
conflits d’intérêts. 

– analyser le CV de l’auteur 

– poser la question de l’intérêt qu’aurait l’auteur à défendre 
un point de vue plutôt qu’un autre sur le sujet traité

– quant aux critiques qualifiant une information de 
« fake-news » et son auteur de « complotiste », elles 
doivent être sourcées précisément. En effet, si nous trans-
posons une telle démarche devant un tribunal, on peut se 
demander que fera un juge face à une accusation vague et 
non démontrée. La prudence est de mise avant d’avaler toute 
crue une allégation de ce type. 

II) Le rôle de la presse 
Se questionner sur les conflits d’intérêts et les « fake-news » 
ne peut se faire sans s’interroger sur le rôle de la presse dans 
cette histoire. De trop nombreux journalistes de la presse 
mainstream (écrite et/ou radio-télévisée) se contentent de re-
layer « l’information » qui leur est donnée par les autorités 
publiques ou les « experts » qui les conseillent, sans aucune 
distance, aucune prudence, aucune vérification et aucune 
mise en débat contradictoire. En outre, la pratique de la cen-
sure5 et de l’auto-censure est omniprésente et leur mission de 
vigilance critique a disparu.

En agissant de la sorte ils rompent avec l’essence même de 
leur métier (l’enquête, la neutralité, la mise à distance du dis-
cours des puissances politiques et des puissances financières) 
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avec pour conséquence de ne pas informer la population sur 
les alternatives possibles aux « vérités » édictées par les auto-
rités.

Dès lors, ces journalistes deviennent complices de ces dictats 
et manquent gravement à leur devoir d’information complète 
et objective tel que prévu par le Code de Déontologie Journa-
listique et la Déclaration des Devoirs et des Droits des Journa-
listes. En conséquence, ils pourraient être poursuivis comme 
co-auteurs ou complices pour les mêmes violations du Droit 
que les responsables politiques. 

III) �La collusion entre les Etats  
et leurs experts scientifiques

Pour illustrer ce point, je vais reprendre une phrase issue de 
la Plainte déposée par BonSens : « Dans l’éditorial du British 
Medical Journal du 13 novembre 2020 intitulé « Politisation, 
corruption et suppression de la science » et sous-titré « quand 
la bonne science est supprimée par le complexe médico-po-
litique, les gens meurent », il est affirmé que la crise de la 
Covid-19 aurait révélé une corruption de l’Etat, des scienti-
fiques et des experts en santé à grande échelle. »6

Ainsi, les « fake-news » émanant des institutions publiques, 
construites en collaboration avec les experts scientifiques, 
sont légions. Pour n’en citer que trois, je pense au site jeme-
vaccine.be, à la lettre d’invitation à la vaccination NUVAXOVID 
provenant de la Commission Communautaire Commune (Ré-
gion de Bruxelles capitale) et pour terminer au flyer de pro-
motion de la vaccination des enfants de 5-11 ans, publié par 
la Commission Communautaire Commune (Bruxelles) en date 
du 18/01/2022. Toutes ces publications créent une désinfor-
mation organisée relativement à la vaccination Covid.7

Pour compléter ce tableau, cette collusion inclut aussi la 
presse mainstream, leur financement dépendant de plus en 
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plus de l’Etat et d’organismes privés telle la Fondation Bill & 
Melinda GATES4. 

SYNTHESE
Dans cette crise politico-sanitaire, il est plus que jamais impé-
ratif, lors de la réception d’informations, de faire systémati-
quement des recherches afin de débusquer les « fake-news » 
car, hélas, elles sont fortement présentes dans les médias 
mainstream ainsi que dans les communications gouverne-
mentales. 

QUESTION 
La plainte déposée par BonSens en France pour « Crime 
contre l’Humanité » et « Empoisonnement et tentative d’em-
poisonnement » est un document de 131 pages soutenu par 
près de 5 000 pages constituant les pièces du dossier.

Où est la « fake-news » ? Dans la plainte, résultat des re-
cherches, travaux et témoignages de milliers de personnes, 
ou bien dans les quelques phrases qui traiteraient de « com-
plotistes » les auteurs de cette plainte et discréditerait ainsi 
instantanément tout leur travail pour mieux éviter d’avoir à 
l’examiner honnêtement ?



COVID-19 : DES EXPERTS ET MINISTRES DIGNES DE CONFIANCE ?

50



51

Conclusion

« Tout ce que nous sommes est le résultat  
de ce que nous avons pensé »

Bouddha

L’analyse de la présente crise politico-sanitaire au travers du 
prisme de multiples disciplines, montre que quelle que soit 
la discipline abordée, les constats sont analogues, à savoir 
qu’il y a pléthores de mensonges, de transformations de la 
réalité et de mesures liberticides dénuées de tout fondement. 
Les cadres légaux se transforment à vive allure, avec toujours 
plus de contrôle et moins de libertés pour les citoyens. Dans 
le domaine médical aussi, les textes cadrant la profession 
changent à un rythme effréné : le Code de déontologie médi-
cal belge a été réécrit en 2018 et le serment des médecins en 
2017. Au niveau de l’OMS des définitions ont changé, la plus 
marquante est peut-être le retrait du critère de gravité dans 
la définition d’une pandémie. Ces changements convergent 
vers moins de droits pour les patients et plus de pouvoir pour 
la médecine d’Etat. Où cela va-t-il s’arrêter ? Et maintenant 
vient s’ajouter la nouvelle menace épidémiologique de la va-
riole du singe, dite Monkeypox. Que penser de cette nou-
velle épidémie apparue simultanément aux quatre coins du 
monde alors que c’est une maladie peu transmissible et sur-
tout pas de façon incognito ? (voir à ce sujet en annexe 5 la 
note rédigée par le Professeur Perronne).

Parallèlement à ces réécritures des cadres légaux et déon-
tologiques, on observe un acharnement à persévérer dans 
diverses erreurs, tels les refus de soins, la non reconnaissance 
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de médicaments ayant faits leurs preuves et surtout la pour-
suite envers et contre tout de la vaccination de masse Cette 
persévérance se fait malgré les nombreuses alertes produites 
par une large communauté de médecins et scientifiques de 
renommée internationale. Le seul accueil réservé à toutes ces 
voix divergentes de la « pensée unique » est de ne pas les en-
tendre et de les traiter de « complotistes » pour éviter d’avoir 
à discuter leurs arguments.

Les mots sont détournés de leur sens : comment peut-on 
nommer « vaccin » une injection qui doit être répétée plu-
sieurs fois par an, qui n’empêche pas d’attraper la maladie 
qu’elle est censée écarter ni sa propagation, et qui présente 
un taux d’effets secondaires graves aussi élevé ? 

Les valeurs sont inversées. Les médecins qui soignent les 
malades du Covid, allant ainsi à l’encontre des instructions 
de l’Ordre des médecins et de celles dictées par Sciensano 
(centre d’expertise scientifique belge), sont traités comme 
des praticiens fautifs, ils sont poursuivis disciplinairement par 
l’Ordre des médecins et ils sont licenciés s’ils travaillent en 
milieu hospitalier.1 

Et en miroir à cette injustice, les médecins qui obéissent à ces 
nouvelles injonctions et qui ne soignent pas leurs patients 
atteints du Covid, ou ceux qui se sont engagés dans la vacci-
nation, eux ne sont nullement inquiétés, voire bénéficient de 
rémunérations généreuses2, alors même qu’ils ne pratiquent 
plus l’art de guérir et qu’ils renient leur Serment d’Hippocrate 
ou leur serment du médecin. 

Détournement des mots, inversion des valeurs, mensonges, 
suppression des libertés fondamentales, tous ces éléments 
suggèrent que nous nous retrouvons dans un engrenage par-
ticulièrement dangereux3. 

Une lecture systémique de la crise actuelle nous montre un 
système qui va droit dans une impasse, avec des tensions na-
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tionales et internationales de plus en plus importantes. Sans 
cette crise, nous aurions pu encore continuer quelques an-
nées avec des inégalités sociales en constante croissance4 et 
avec une virtualisation qui nous coupe de plus en plus de 
notre réalité physique, de notre conscience, de notre spiritua-
lité et de notre environnement. 

Ainsi, le moment est arrivé de repenser une nouvelle société 
et de chercher les moyens de la faire éclore car à la sortie de 
toute crise systémique se crée un nouvel équilibre, un nouvel 
ordre.

Actuellement, des volontés opposées s’affrontent, la violence 
est en progression constante. Il est donc urgent, pour chacun 
en son âme et conscience, de prendre le temps de réfléchir 
au monde qu’il souhaite pour demain et de se battre pour le 
construire. 

A chacun de choisir :

–	 Soit le Nouvel Ordre Mondial tel que décrit par Klaus 
Schwab (Président du Forum Economique Mondial) dans 
son livre « Covid 19 : La Grande Réinitialisation », ainsi 
que dans le rapport publié en 2010 par la Fondation 
Rockefeller et présenté au Parlement hollandais par le 
député Th. Baudet. De nombreux dirigeants mondiaux 
tels Joe Biden (Président des USA), Emmanuel Macron 
(Président de la France), Alexander de Croo (Premier 
ministre belge), Ursula von der Leyen (Présidente de la 
Commission européenne), … oeuvrent à cette « grande 
réinitialisation ».5

–	 Soit un autre nouveau monde, plus humain, plus spiri-
tuel, plus libre et plus solidaire et non plus fondé sur la 
seule recherche de profit destinée à une extrême mino-
rité. 

La nouvelle physique nous apprend la puissance créatrice de 
la pensée. Pour reprendre les mots de Philippe Guillemant 
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(docteur en physique, chercheur au CNRS, auteur de nom-
breux livres explorant les liens entre la conscience et la phy-
sique et spécialiste de l’intelligence artificielle) : « l’intention 
fait entrer un nouveau futur possible »6. 

Cette nouvelle physique rejoint les pensées de philosophes et 
sages ancestraux, il ne tient qu’à nous de nous réapproprier 
ce pouvoir de la pensée et de nos volontés. 
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ANNEXE 1

Article 18 du Décret wallon  
du 3-2-2022

Extrait du Décret modifiant le Code Wallon de l’Action sociale 
et de la Santé : 

Article 18 : §1er/2. Les inspecteurs d’hygiène régionaux, les 
médecins ou les infirmiers visés au paragraphe 1er effectuent, 
directement ou par l’intermédiaire d’un autre professionnel, 
tout contrôle ou examen médical, toute recherche ou en-
quête, et recueillent toutes informations qu’ils jugent utiles 
dans l’exercice de leur fonction. Les inspecteurs d’hygiène 
régionaux, les médecins ou les infirmiers visés au paragraphe 
1er s’assurent et, si nécessaire, imposent, par l’intermédiaire 
du professionnel de santé en charge, que la personne sus-
pectée d’une maladie qui met en jeu le pronostic vital à bref 
délai ou qui présente la symptomatologie d’une affection 
épidémique grave, ainsi que la ou les personnes susceptibles 
de l’avoir contaminée ou d’avoir été contaminées par elle, 
subissent les examens nécessaires et, le cas échéant, suivent 
un traitement médical approprié, préventif ou curatif, sans 
préjudice du droit du patient de refuser, après information 
complète sur sa situation de santé, ce traitement préventif 
ou curatif lorsque d’autres mesures visées au présent article 
permettent de garantir une absence totale de contagion. Le 
cas échéant, les inspecteurs d’hygiène régionaux, les méde-
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cins ou les infirmiers visés au paragraphe 1er interdisent aux 
personnes atteintes d’une maladie infectieuse, d’exercer des 
activités professionnelles et de fréquenter toute collectivité 
pendant une période qui ne dépasse pas celle de la conta-
giosité. Les inspecteurs d’hygiène régionaux, les médecins 
ou les infirmiers visés au paragraphe 1er ordonnent si néces-
saire l’isolement des personnes contaminées ou susceptibles 
d’avoir été contaminées, pour une période qui ne dépasse 
pas celle de leur contagiosité. Cet isolement s’effectue, selon 
les circonstances :

a) au sein d’un service hospitalier pertinent au vu de la situa-
tion sanitaire donnée et identifié par la décision d’isolement 
adoptée par le médecin de l’Agence en charge de la surveil-
lance des maladies infectieuses à la suite d’une concertation 
avec l’hôpital concerné ;

b) à domicile ;

c) dans un autre lieu approprié à cet effet 

Une question se pose : qu’entend-on par  
« un lieu approprié » ?

Source : Parlement de Wallonie, DECRET modifiant le Code Wallon de l’Ac-
tion sociale et de la Santé en ce qui concerne la promotion de la santé et la 
prévention. En ligne, Parlement de Wallonie, http ://nautilus.parlement-wallon.
be/Archives/2021_2022/PARCHEMIN/796.pdf, 02/02/2022, 27 p., Parchemin 
796, consulté le 20/05/2022.
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ANNEXE 2

Le serment du médecin

Le serment du médecin 
avant modification de 2017
« Au moment d’être admis à exercer la médecine, je promets 
et je jure d’être fidèle aux lois de l’honneur et de la probité.

Mon premier souci sera de rétablir, de préserver ou de pro-
mouvoir la santé dans tous ses éléments, physiques et men-
taux, individuels et sociaux.

Je respecterai toutes les personnes, leur autonomie et leur 
volonté, sans aucune discrimination selon leur état ou leurs 
convictions. J’interviendrai pour les protéger si elles sont af-
faiblies, vulnérables ou menacées dans leur intégrité ou leur 
dignité. Même sous la contrainte, je ne ferai pas usage de 
mes connaissances contre les lois de l’humanité.

J’informerai les patients des décisions envisagées, de leurs 
raisons et de leurs conséquences. Je ne tromperai jamais leur 
confiance et n’exploiterai pas le pouvoir hérité des circons-
tances pour forcer les consciences.

Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me le de-
mandera. Je ne me laisserai pas influencer par la soif du gain 
ou la recherche de la gloire.

Admis dans l’intimité des personnes, je tairai les secrets qui 
me seront confiés. Reçu à l’intérieur des maisons, je respec-
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terai les secrets des foyers et ma conduite ne servira pas à 
corrompre les mœurs.

Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolonge-
rai pas abusivement les agonies. Je ne provoquerai jamais la 
mort délibérément.

Je préserverai l’indépendance nécessaire à l’accomplissement 
de ma mission. Je n’entreprendrai rien qui dépasse mes com-
pétences. Je les entretiendrai et les perfectionnerai pour as-
surer au mieux les services qui me seront demandés.

J’apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu’à leurs familles 
dans l’adversité.

Que les hommes et mes confrères m’accordent leur estime 
si je suis fidèle à mes promesses ; que je sois déshonoré et 
méprisé si j’y manque. »

Source : B. HUE, Du Serment d’Hippocrate au serment médical. En ligne, site 
du Droit-médical.com : http ://droit-medical.com/perspectives/la-forme/57-ser-
ment-hippocrate-serment-medical, consulté le 03/05/2022.

––––––––––––

Le serment du médecin 
après modification de 2017

EN QUALITÉ DE MEMBRE DE LA PROFESSION MÉDICALE

JE PRENDS L’ENGAGEMENT SOLENNEL de consacrer ma vie 
au service de l’humanité ;

JE CONSIDÉRERAI la santé et le bien-être de mon patient 
comme ma priorité ;

JE RESPECTERAI l’autonomie et la dignité de mon patient ;

JE VEILLERAI au respect absolu de la vie humaine ;
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JE NE PERMETTRAI PAS que des considérations d’âge, de 
maladie ou d’infirmité, de croyance, d’origine ethnique, de 
genre, de nationalité, d’affiliation politique, de race, d’orien-
tation sexuelle, de statut social ou tout autre facteur s’inter-
posent entre mon devoir et mon patient ;
JE RESPECTERAI les secrets qui me seront confiés, même 
après la mort de mon patient ;
J’EXERCERAI ma profession avec conscience et dignité, dans 
le respect des bonnes pratiques médicales ;
JE PERPÉTUERAI l’honneur et les nobles traditions de la pro-
fession médicale ;
JE TÉMOIGNERAI à mes professeurs, à mes collègues et à 
mes étudiants le respect et la reconnaissance qui leur sont 
dus ;
JE PARTAGERAI mes connaissances médicales au bénéfice du 
patient et pour les progrès des soins de santé ;
JE VEILLERAI à ma propre santé, à mon bien-être et au main-
tien de ma formation afin de prodiguer des soins irrépro-
chables ;
JE N’UTILISERAI PAS mes connaissances médicales pour en-
freindre les droits humains et les libertés civiques, même sous 
la contrainte ;
JE FAIS CES PROMESSES sur mon honneur, solennellement, 
librement.

Source : C.E.O.M. , L’Association médicale mondiale révise son serment pour 
les médecins. En ligne, site du Conseil Européen de l’Ordre des Médecins : 
http ://www.ceom-ecmo.eu/lassociation-medicale-mondiale-revise-son-ser-
ment-medecins-889, pas de date de dernière mise à jour, consulté le 
17/05/2022.
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Comparaison des deux versions
Voici une comparaison du serment du médecin dans son an-
cienne et sa nouvelle version :

–	 Je promets et je jure d’être fidèle aux lois de l’honneur 
et de la probité

 je prends l’engagement solennel

–	 J’interviendrai pour les [personnes] protéger si elles sont 
affaiblies, vulnérables ou menacées dans leur intégrité 
ou leur dignité

 disparu !

–	 Même sous la contrainte , je ne ferai pas usage de mes 
connaissances contre les lois de l’humanité

 « les lois de l’humanité » sont devenues « enfreindre les 
droits humains et les libertés civiques »

–	 J’informerai les patients les décisions envisagées, de 
leurs raisons et de leurs conséquences. Je ne tromperai 
jamais leur confiance et n’exploiterai pas le pouvoir héri-
té des circonstances pour forcer les consciences 

 disparu !

–	 Je donnerai mes soins à l’indigent et à quiconque me le 
demandera. Je ne me laisserai pas influencer par la soif 
du gain ou la recherche de la gloire

 disparu !

–	 […] je respecterai les secrets des foyers et ma conduite 
ne servira pas à corrompre les mœurs

 disparu !

–	 Je ferai tout pour soulager les souffrances. Je ne prolon-
gerai pas abusivement les agonies. Je ne provoquerai 
jamais la mort délibérément

 disparu !
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–	 Je préserverai l’indépendance nécessaire à l’accomplis-
sement de ma mission. Je n’entreprendrai rien qui dé-
passe mes compétences.

 disparu !

–	 J’apporterai mon aide à mes confrères ainsi qu’à leurs 
familles dans l’adversité 

 transformé : « en respect et reconnaissance »

–	 […] que je sois déshonoré et méprisé si j’y manque [à 
mes promesses] 

 disparu !
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ANNEXE 3

Comparaison des codes  
de déontologie des médecins  
et des assistants sociaux

1) �Pourquoi choisir le code de déontologie 
des assistants sociaux pour réaliser une 
comparaison avec le code de déontologie des 
médecins.

Définition de la santé par l’OMS : 
La santé est un état de complet bien-être physique, mental 
et social, et ne consiste pas seulement en une absence de 
maladie ou d’infirmité.1

Cette définition montre que la situation sociale d’une per-
sonne, gérée par les assistants sociaux, fait partie intégrante 
de la définition de la santé autant que les aspects médicaux 
gérés par les médecins.

Comparaison de ces deux professions : 
Médecin : 

–	 une relation d’aide le relie dans une relation singulière 
avec son patient

–	 il pose des actes technique visant à l’amélioration du 
bien-être du corps et de la psyché du patient .

Assistant social :
–	 une relation d’aide le relie dans une relation singulière 

avec son usager (ou parfois un groupe d’usagers quand 
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c’est un groupe de personnes qui fait appel à ses ser-
vices)

–	 il pose des actes techniques visant à l’amélioration du 
bien-être social de la personne (ou  groupe de per-
sonnes)

Conclusion : 
Comparer les codes de déontologie de ces deux profession 
fait sens, en effet ces deux professions :

–	 interviennent sur des éléments de santé tous deux repris 
dans la définition de l’OMS

–	 font intervenir une relation d’aide singulière avec le pa-
tient ou l’usager (qui parfois sera un groupe chez les 
assistants sociaux)

–	 posent des actes techniques (médicaux chez les méde-
cins, sociaux chez les assistants sociaux)

2) Critères de comparaison
–	 Secret professionnel
–	 respect du choix du patient/usager
–	 Objectif premier poursuivi

3) Documents comparés 
–	 Code de déontologie belge des médecins, version de 

novembre 2021
–	 Code de déontologie belge des assistants sociaux, ver-

sion de 1985 (toujours d’actualité).
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4) Comparaison des deux codes de déontologie

4.A) Secret professionnel
Médecins : 

Article 27 : la confidentialité est soumise à l’appréciation 
d’une finalité et proportionnalité.

Assistants sociaux : 

Titre III : le secret professionnel est un droit et un devoir.

Ce qui signifie que pour les contextes exceptionnels (danger 
grave et imminent pour l’usager ou un tiers), l’assistant social 
PEUT rompre le secret professionnel. Il n’y est jamais OBLIGE.

Le secret professionnel est réaffirmé au travers de nombreux 
articles. 

–	 Articles 1.4 et 1.5

–	 L’intégralité du titre 3 (articles 3.1 à 3.6)

4.B) �Respect du choix du patient/usager 
relativement à l’imposition d’actes

Médecins : 

Article 20 : Le médecin explique au patient qui refuse un exa-
men ou un traitement les conséquences possibles de sa déci-
sion. Il cherche avec lui une solution de remplacement.

Cet article 20 remplace l’article 29 de l’ancien code de déon-
tologie des médecins, qui disait : Si le malade refuse un exa-
men ou un traitement proposé, le médecin peut se dégager 
de sa mission.

La comparaison de l’article 29 remplacé par l’article 20 montre 
un glissement : avant le médecin, face à un refus de soins 
avait le droit de se dégager de sa mission. Actuellement, un 
médecin confronté à un refus de soins doit chercher avec 
lui une solution de remplacement. Il n’y a plus de respect au 
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droit de refus du patient puisqu’une solution de remplace-
ment doit être cherché.

Assistants sociaux :
Un assistant social ne peut en AUCUN cas imposer des actes 
à ses usagers.

Ceci se retrouve explicitement décrit dans les articles 2.4 , 
2.5, 5.3 et 5.6 

4.C) �Objectif premier poursuivi –  
veiller à l’intérêt de qui ?

Médecins :
Articles 1, 7, 30 et 39 : ces 4 articles mettent la poursuite de 
l’intérêt de la collectivité sur pied d’égalité avec l’intérêt du 
patient.

Ce fait est nouveau relativement au Code de déontologie 
médical précédent.

Assistants sociaux :
L’intérêt est toujours donné à l’individu (ou le groupe si c’est 
un groupe qui a fait la demande d’aide). 

5) Conclusion
Le code de déontologie des assistants sociaux respecte sans 
conditions : 

–	 Le secret professionnel 

–	 L’autodétermination de l’usager – AUCUN acte imposé

–	 L’intérêt de l’usager (ou du groupe d’usagers) prime sur 
tout

Le code de déontologie des médecins dans sa nouvelle ver-
sion depuis 2018 ne respecte plus de façon stricte le secret 
professionnel, la non-imposition d’actes et l’intérêt premier 
du patient. En lieu et place on a : 
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–	 Secret professionnel peut être rompu suite à l’apprécia-
tion d’une finalité et proportionnalité 

–	 Si un acte médical est refusé, le médecin doit en propo-
ser un autre

–	 L’intérêt du patient est mis au même niveau que l’intérêt 
de la collectivité

Comment dans ce nouveau cadre la profession de 
médecin peut-elle encore se pratiquer… ?

Référencement : 1) 24h24medecins.fr, « Qu’elle est la définition de la santé se-
lon l’OMS ? ». En ligne, site de 24h24medecins.fr : https ://www.24h24mede-
cins.fr/definition-de-la-sante-selon-oms/ , pas de date de publication, consulté 
le 22/06/2022
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ANNEXE 4

Statistiques

1) �Bases de données européennes : 
EUDRAVIGILANCE

Les données concernant les vaccins Covid de cette base de 
données relèvent d’une pharmacovigilance passive.

Date d’extraction : 25/05/2022 – Période : 01/01/2021 au 
25/05/2022
Vaccins PFIZER, MODERNA, JANSSEN, ASTRE-ZENECA 

–	 Nombre d’effets secondaires graves : 744 802.
–	 Nombre de décès : 25 526.
–	 Nombre d’effets secondaires graves chez les mineurs 

(moins de 18 ans) : 16 105.
–	 Nombre de décès chez les mineurs (moins de 18 ans) : 

180.
–	 Nombre de troubles gynécologiques/troubles durant la 

grossesse : 36 868.
–	 Nombre de décès (avortements, mortalité in-utero) : 

3 203.

Remarque : 
Pour accéder aux bases de données : https ://www.adrre-
ports.eu/fr/search_subst.html# , choisir la lettre « C » et re-
chercher Covid dans la liste.
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2) Bases de données des USA : VAERS
Cette base de données est une base de données de phar-
macovigilance passive qui existe depuis 1990 pour assurer le 
suivi de tous les vaccins.

–	 Nombre de décès tous vaccins confondus de 1990 à 
2020 (31 années) : 8 644  environ 279 décès/an

–	 Nombre de décès tous vaccins confondus de 2021 : 
21 888  2,5 fois plus de décès sur une année de vacci-
nation Covid que sur 31 ans de vaccination, toutes vac-
cinations confondues !

Lien pour accéder aux statistiques VAERS : https ://openvaers.
com/covid-data/mortality

NB : Ces pharmacovigilances étant passives et non actives, 
les chiffres ne représenteraient que 5 % des chiffres réels. 
Voir à ce sujet la référence n°28 de la partie « Regard sur la 
médecine ».
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ANNEXE 5

Variole du singe - Monkeypox

A l’heure d’achever l’écriture de ce livre, la variole du singe 
émerge en Europe. Il me paraît plus qu’opportun d’intégrer 
la déclaration2 faite par le Professeur Perronne au sujet de 
ce virus car déjà plein de questions l’entachent.

A propos du Monkeypox , 22 mai 2022 

Le Monkeypox ou variole du singe, a une létalité faible de 2 à 
3 %. Ceci n’a rien à voir avec la létalité de la variole humaine 
qui dépasse les 30 %. Sauf bien sûr , si des gènes ont été 
introduits pour obtenir des gains de fonction , ce qui 
veut dire en virologie, modifier génétiquement le virus 
pour le rendre plus transmissible ou plus virulent. Dans 
le cas qui nous préoccupe ici, 3 % de létalité pour le Monkey-
pox, c’est quand même 100 fois plus que la Covid.

Bizarre, car Bill GATES avait annoncé qu’il y allait avoir une 
épidémie d’un virus dérivé de la variole et qu’il a investi dans 
un vaccin contre la variole en 2019. Il est fort !

Bizarre, car le 6 décembre 2021, le Comité des médicaments 
de l’Agence Européenne des médicaments (EMA) a donné 
son approbation pour la mise sur le marché du técovirimat 
(TPOXX©) pour son utilisation dans le cadre de la variole hu-
maine, de la variole du singe, de la variole bovine et des com-
plications de la vaccination anti-variolique.
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Bizarre aussi que cela touche les homosexuels masculins. En 
effet, dans le communiqué de la Direction générale de la san-
té (DGS)1 , il est dit que cela atteint surtout les homosexuels 
masculins et que la transmission se fait surtout par voie respi-
ratoire. Il y a quelque chose qui m’échappe et qui me semble 
contradictoire.

C’est aussi très bizarre que les cas arrivent simultanément 
dans plusieurs pays éloignés. Il y a pourtant peu de chance 
pour une extension rapide et large car les personnes atteintes 
par le Monkeypox, sont couvertes de grosses vésicules y com-
pris sur le visage, et se repèrent donc de loin. Ces malades 
ont de la fièvre et une grande fatigue. Ils ne sont donc pas 
en état de courir partout dans les transports ou au travail. 
Facile de les isoler (sauf si on leur dit de rentrer chez eux pour 
contaminer tout le monde).

Le Monkeypox est peu transmissible d’homme à homme. Il 
faut un contact étroit et prolongé. Cela semble impossible 
qu’il y ait émergence spontanée, en quelques jours, de 
cas isolés au Canada, aux USA et dans plusieurs pays d’Eu-
rope. Surtout que les malades n’avaient pas voyagé avant.

C’est trop gros ! Le but de cette nouvelle affaire est-il de 
suspendre tous les transports et confiner la planète ? Il y a 
largement de quoi se poser des questions.

Christian PERRONNE
Professeur de médecine, infectiologue,  

ancien vice-président à l’OMS du groupe  
des experts européens sur la vaccination (ETAGE).

1) https ://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2022-dgs-urgent_55_monkeypox.
pdf

2) L’article peut être consulté sur le site de MEDIAS-PRESSE-INFOS : https ://
www.medias-presse.info/le-professeur-perronne-denonce-les-nouvelles-ma-
nipulations-au-sujet-de-la-variole-du-singe/156251/
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En résumé : Emmanuel ANDRE est chercheur pour l’IMEC qui met au 
point un test Covid portatif et il travaille également au développement 
d’un vaccin contre le Covid au sein de la KUL. 

4) BAM, La Fondation Gates. En ligne, Site de Belgian Alternative Me-
dia : https://bam.news/articles/la-fondation-gates, dernière mise à jour 
le 14/04/2022, consulté le 08/05/2022. 
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5) A. BILHERAN et V. PAVAN, Le Débat interdit – Langage, Covid et 
totalitarisme, France, Editions Guy Trédaniel, 2022, p. 298 : 
« Le professeur Perronne, ancien expert pour les agences française et 
européenne du médicament et à l’OMS, censuré ? Cela démontre l’im-
posture scientifique à laquelle nous faisons face »

6) FranceSoir, Vaccins : une plainte pour crime d’empoisonnement 
déposée au Tribunal judiciaire de Paris. En ligne, FranceSoir : https://
www.francesoir.fr/politique-france/plainte-pour-crime-dempoisonne-
ment-deposee-au-tribunal-de-paris, publié le 8 /04/2022, consulté le 
13 juin 2022 .
En bas de l’article, le PDF de la plainte et le PDF des annexes peuvent 
être téléchargés. p. 28.

7) Trois exemples de « fake-news » gouvernementales : 
A) Site jemevaccine.be, consulté en ligne le 08/05/2022, https://
www.jemevaccine.be/fake-news/covid-et-dose-de-rappel/
Ce site n’évoque que des effets secondaires mineurs post-vaccination 
COVID. Les mots repris ci-dessous sont mensongers.
Je cite : « Des effets indésirables ? Les effets indésirables après l’injec-
tion d’une dose de rappel ressemblent aux précédents : fièvre, fatigue, 
douleur dans le bras, petit rhume, symptômes grippaux…
Les résultats ne montrent pas de nouveaux effets secondaires ou au-
cune intensification d’effets indésirables. Ceux-ci disparaissent après 1 
ou 2 jours. »

B) Lettre d’invitation à la vaccination par le vaccin NUVAXOVID.
Dans cette lettre qui peut être téléchargée sur le lien suivant : 
https://www.grcep.be/hiboux/Nathalie %20NOEL %20lettre %20
inv i tat ion %20 %c3 %a0 %20la %20vaccinat ion %20com-
ment %c3 %a9e.pdf
– omission de préciser que ce vaccin est encore en phase expérimen-
tale, autorisation conditionnelle (voir note française : https://solida-
rites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs-urgent_2022-35_novavax.pdf)
– omission de préciser qu’au-delà de la deuxième dose, les rappels de-
vront se faire via d’autres vaccins (voir note française : https://solida-
rites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/dgs-urgent_2022-35_novavax.pdf)
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